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qui font que des individus pen-
sent qu’ils n’ont pas d’autre choix 
que de mener des rébellions vio-
lentes pour attirer l’attention. Et 
je dois dire ce soir que l’émeute 
est la voix des sans-voix. »

Le groupe Hackney Unites a 
sorti Un message à la jeunesse 
d’Hackney, le 9 août, qui disait 
ce qui suit : « Le fait de partici-
per à une émeute peut sembler 
être un acte de rébellion et une 
réponse à une série complexe de 
problèmes : mettre pour une fois 
la police sur la défensive et adop-
ter les stéréotypes de témérité, de 
criminalité et de brutalité qu’on 
vous colle si souvent sur le dos. 
Cependant, une émeute détruit 
le peu d’équipements de quar-
tier que nous avons et met gran-
dement en danger les émeutiers 
et les spectateurs. » Le message 
continue ainsi : « En Amérique, 
suite à l’assassinat de Martin 
Luther King, les ghettos noirs sont 
entrés en éruption. Cependant, 
à ce moment, le Black Panther 
Party qui s’organisait et qui était 
la plus militante des organisa-
tions radicales noires, deman-
dait à la communauté de ne pas 
faire d’émeutes, mais de s’orga-
niser pour la justice. Nous vous 
demandons de faire pareil. »

Les émeutes de 1967 dont 
parle King étaient considérable-
ment plus violentes et contra-
dictoires que tout ce qui a pu se 
passer à Londres. Mais le point 
de vue de King n’était pas d’ap-
peler les gens à rentrer chez eux 
et à accepter leur sort, mais de 
se demander s’il n’y avait pas un 
meilleur moyen d’organiser leur 
mécontentement : « J’ai long-
temps cherché une alternative 
aux émeutes d’un côté, et aux 
supplications timides d’un autre 
côté, et je crois que cette alterna-
tive, c’est la militance non-vio-
lente de masses. »

Contrairement à King, nous 
ne pensons pas que ceux qui se 
battent doivent limiter leur ré-
sistance à la non-violence, une 
émeute est l’un des nombreux 
instruments qui peuvent être 
utilisés lorsque les circonstan-
ces s’y prêtent et qui de toutes 
façons auront lieu spontané-
ment quand les circonstances 
l’imposeront, comme cette fois-
ci. Mais les paroles de King 
sont d’une grande utilité pour 
la gauche et pour les "libéraux" 
["liberals" : en français, on dira 
les "humanistes" ou les "démo-
crates" – NdT] qui n’ont réagi 
aux émeutes que sous la forme 
du blâme des participants, tout 
en l’accompagnant trop souvent 
d’un appel à la répression et à la 
restauration de la normalité. Si 
vous ne voulez pas voir les résul-
tats chaotiques et dévastateurs 
d’une émeute, la tâche n’est pas 
de sermonner ceux qui au moins 
ont le courage de résister, mais 
de s’organiser pour proposer 
une autre façon de résister, plus 
efficace.

Si l’Etat est prêt à emprison-
ner des centaines de person-
nes, comme il semble vouloir le 
faire, il y aura probablement des 

émeutes en prison, comme cela 
a eu lieu suite aux emprisonne-
ments de masses après la Gran-
de Émeute contre la Poll Tax en 
1990, pendant laquelle on enten-
dit de la bouche des médias les 
mêmes mots, « voyous », « ban-
dits », « racailles », mais qui sont 
encore plus populaires qu’à cette 
époque qui était celle du that-
chérisme finissant. D’ailleurs, on 
peut voir aujourd’hui au Musée 
de Londres une peinture repré-
sentant l’émeute de Trafalgar 
square. [...]

PS : Pourquoi un article 
venant d’Irlande ?

Il peut sembler curieux qu’un 
groupe anarchiste d’Irlande fas-
se tant d’efforts pour compren-
dre une émeute en Angleterre. 
Mais ça ne devrait pas, car non 
seulement Londres continue de 
gouverner le Nord-Est de l’Ir-
lande (où ils n’ont jamais eu de 
complexes à utiliser les canons 
à eau, les matraquages et à faire 
feu sur les émeutiers), mais nos 
deux pays sont liés sous beau-
coup d’autres aspects. Cet arti-
cle nous sert aussi à complexifier 
l'idée que les émeutes sont for-
cément une bonne chose, et de 
prendre conscience du danger 
des escouades d’auto-défense 
mono-ethniques. Dans le Nord 
[de l’Irlande], nous avons vu 
beaucoup d’émeutes réaction-
naires et beaucoup d’escadrons 
de la mort se faisant passer pour 
des groupes d’auto-défense.

Deux des auteurs de cet arti-
cle font partie des gens qui ont 
littéralement construit Londres 
et y ont travaillé et vécu pen-
dant de longues périodes. Nous 
voyageons régulièrement là-bas 
et maintenons des contacts avec 
des amis et des camarades qui 
vivent, travaillent et luttent dans 
ces étendues tentaculaires. Nous 
avons vu et participé à quantité 
de manifestations et d’émeutes, 
nous avons squatté à Hackney 
et nous avons, comme des cen-
taines de milliers de travailleurs 
immigrés qui sont revenus chez 
eux, notre mot à dire en ce qui 
concerne cette ville. Par contre, 
les inconvénients sont que nous 
n’avons pas pu voir ou participer 
aux événements que nous discu-
tons dans cet article, mais si ça 
avait été le cas, nous n’aurions 
pas pu écrire aussi librement. [...]

Workers Solidarity 
Movement (Irlande) 

www.wsm.ie 
13 août 2011

le texte dans sa version complète 
est disponible par mail

Une fois les encapuchonnés retournés dans leurs 
abris, les incendies éteints et la menace terminée, la 
police a repris pleine possession des villes anglaises. 
Pendant des journées entières, les 16  000 hommes 
armés envoyés par le gouvernement ont fait entendre 
leur monologue assourdissant, avec des colonnes de 
blindés se lançant sirènes hurlantes sur les routes dé-
sertes et des patrouilles dans chaque quartier.

Cameron avait annoncé qu’il n’y aurait pas de pi-
tié, et la pitié – obéissante – a décidé de s’enfouir sous 
terre, alors que les tribunaux restaient ouverts toute la 
nuit pour juger les 2 300 personnes interpellées pen-
dant les émeutes. Les peines ont été lourdes. « Exem-
plaires », selon la définition des journaux. Pour le vol 
de deux bouteilles d’eau, d’une valeur de trois livres 
sterling, Nicholas Robinson, 23 ans, a été condamné 
à six mois de prison. Pour le vol de deux vestes, Eoin 
Flanagan, 18 ans, de Manchester, a été condamné à 
huit mois de réclusion. Pour avoir dit à un policier : 
« Si t’avais pas l’uniforme sur toi, je te défoncerais la 
gueule », Ricky Gemmel, 18 ans, a été condamné à six 
semaines de prison. Et ainsi de suite, du moins pour 
les plus chanceux. Pour tous les autres, de bonne 
grâce, les juges ont retenu opportunément les peines 
les plus sévères et les ont renvoyés au jugement des 
crown courts, les tribunaux royaux qui ont le pouvoir 
d’infliger des sentences à outrance.

Entre-temps les policiers se sont organisés en 
équipes et ils sont allés, maison par maison, arrêter 
les centaines de suspects encore en liberté. Avec eux, 
comme des chiens de meute des chasseurs, se dépla-
çait un attroupement de journalistes. Le quotidien 
The Telegraph, par exemple, a transmis avec fierté 
sur son site la vidéo de l’arrestation de Shereka Leigh, 
mère célibataire de 22 ans, de Tottenham, coupable 
du vol d’une paire de chaussures. La vidéo montre les 
agents défoncer la porte, entrer dans l’appartement 
en hurlant, marcher sur les jouets de son fils de 4 ans 
et emmener dehors la jeune femme menottée.

Mais les agents ne doivent pas faire tout le bou-
lot. Des fois, les parents leur donnent aussi un coup 
de main. Avec un dévouement qui aurait fait pleurer 
Staline, après avoir reconnu sa fille de 18 ans, Chelsea, 
dans des vidéos diffusées à la télévision, l’héroïque 
Madame Adrienne Ives n’a pas hésité à appeler la po-
lice locale. Les journaux n’ont pas pu s’empêcher de 
chanter les louanges de cette extraordinaire mère-cou-
rage. Dommage qu’au temps de Saturne, il n’y avait pas 
de journaux, ils auraient pu faire briller comme il faut 
ceux qui dévorent leurs propres enfants.

« Nous vous retrouverons », avaient dit, il y a quel-
ques jours, des agents sur leurs pages Facebook, « et 
on vous fera sentir tout le poids de la loi ». Et cela s’est 
passé. On espère bien que ce poids n’est pas écrasant 
au point d’étouffer, comme c’est arrivé à Jimmy Mu-
bega, Angolais de 45 ans mort par asphyxie pendant 
qu’il était « mis en sécurité » par les agents qui étaient 
chargés de le déporter depuis l’aéroport de Heathrow.

Mais le poids de la loi, c’est connu, tombe souvent 
comme de la grêle du ciel, et il arrive qu’elle détruise 

en entier la vie de certaines personnes. D’ailleurs, 
les fautes des pères tombent sur les fils et donc, par 
propriété transitive, celle des enfants doivent tomber 
sur leurs parents. Avec une détermination digne de 
Salomon, David Cameron a déclaré que les familles 
des interpellés qui bénéficient des aides étatiques ré-
servées aux pauvres perdront tout. Plus de logement 
social, plus d’allocation chômage, plus de house in 
benefit, plus de welfare. Interviewé à la BBC, le se-
crétaire d’Etat pour les communautés locales, M. 
Eric Pickles, a réaffirmé cette idée. Les émeutiers et 
leurs familles seront délogés, et les circonscriptions 
de Wandsworth, Westminster, Greenwich, Hammer-
smith, Nottingham et Salford ont déjà rendu exécu-
toires les expulsions.

Mais on craint que même ces dispositions à l’ar-
rière-goût médiéval ne seront pas suffisantes. Le pro-
blème est bien plus profond, disent certains, et il s’est 
infiltré sous la peau des citoyens britanniques. David 
Starkey, célèbre commentateur de la BBC, l’a expliqué 
très clairement en direct à la télévision : le problème, 
dans ce pays, est que les Blancs sont devenus Noirs, ils 
ont perdu le sens de la dignité occidentale, sont deve-
nus des sauvages. Le multiculturalisme, dit Starkey, a 
changé la couleur de notre peau et notre ADN.

Heureusement, le gouvernement n’est pas seul à 
affronter ce défi bio-génétique. Comme ça arrive as-
sez souvent en Angleterre, l’aide est soudainement 
arrivée d’en haut. Et par « en haut », bien entendu, 
nous parlons des États-Unis, mère-patrie dont la 
Grande-Bretagne est l’une des colonies fidèles. Inspi-
ré par l’exemple américain, David Cameron a convo-
qué le super-flic Bill Bratton, inventeur du régime 
de la « tolérance zéro » qui a rendu obèses autant de 
prisons outre-atlantique. Le crime de rue, a déclaré 
Cameron, sera raclé de l’île, comme si c’était un mé-
lanome sur la peau candide d’Albion.

Peut-être que le premier ministre n’a pas choisi le 
bon homme pour ces nettoyages. Plutôt qu’à Bill Brat-
ton, Cameron aurait dû s’adresser à Conrad Murray, 
le célèbre médecin de Michael Jackson, aujourd’hui 
sous enquête pour l’assassinat du chanteur. Enlever le 
noir de la peau est une question difficile et il y a peu 
de gens au monde qui sont capables de le faire. Des 
bains de mercure, des infiltrations de cortisone et 
des applications d’hydroquinone sont les seuls soins 
possibles. Avec quelques injections de médicaments 
anti-douleur, pour rendre l’ensemble plus supporta-
ble. Seulement de cette façon la candide Angleterre 
pourra gratter sa négritude superficielle. Au risque 
d’en mourir, si cela devait être nécessaire. D’ailleurs, 
suite aux magnificences du mariage royal, il n’y a que 
l’enterrement d’une nation toute entière qui pourrait 
offrir au monde un événement plus spectaculaire 
pour la prochaine décennie.

Federico Campagna, 14 août 2011, Londres 
original en italien paru sur infoaut.org

Vengeance de classe
La vengeance est un plat qui est à servir aux pauvres



Si tu penses que tu pourrais 
être identifié sur les photos 
que la police a réalisé lors des 
récents évènements...

Ne panique pas. Les photos 
publiées ne sont pas nécessai-
rement des preuves, ce n’est 
pas parce que la police possède 
une photo floue de toi qu’elle 
sait qui tu es.

Ne te rends pas. La police se 
sert du fait que tu sais qu’ils 
ont une photo de toi pour éta-
blir une pression psychologique 
et t’inciter à te rendre alors 
qu’ils ne savent pas qui tu es 
et qu’ils n’ont aucune preuve 
contre toi.

Ne pense pas que c’est parce 
que tu peux toi-même t’iden-
tifier sur une vidéo qu’un juge 
pourra le faire également. 
« Ce n’est pas moi » a permis à 
beaucoup de gens d’être relâ-
chés jusqu’à maintenant.

Débarrasse-toi de tes vête-
ments. Il n’y a aucune chance 
que tu puisses dire que la 
personne sur la vidéo n’est 
pas toi si les vêtements qu’elle 
porte ont été retrouvés dans ta 
garde-robe. Débarrasse-toi de 
tous les vêtements que tu por-
tais pendant les événements, 
y compris tes chaussures, ton 
sac, et n’importe quel bijou 
distinctif que tu portais à ce 
moment-là.

Fais profil bas quelques temps. 
La police sera à l’affût d’autres 
éléments pour les personnes ins-
crites sur sa liste de recherche.

Pense à changer ton appa-
rence. Peut-être est-ce le bon 
moment pour une petite trans-

formation. Fais-toi couper les 
cheveux et colore-les, laisse-toi 
pousser la barbe, porte des 
lunettes.

Nettoie ta maison. Débarrasse-
toi des bombes de peinture, de 
tout ce qui est relié aux évé-
nements, et des textes/photos 
douteux sur ton téléphone. 
Ne leur facilite pas la tâche en 
ayant de la drogue, des armes 
ou quoi que ce soit d’illégal 
chez toi.

Fais attention à qui tu parles de 
ça. Ne révèle ton implication 
qu’aux personnes en qui tu as 
réellement confiance. Fais très 
attention à ce que tu dis sur 
Internet.

Essaye de contrôler tes nerfs 
et ta panique. Attendre qu’on 
frappe à la porte est extrême-
ment stressant, il te faut trouver 
un moyen de vivre comme 
d’habitude. Autrement, tu te 
sentiras enfermé avant même 
d’avoir été arrêté.

« PAS DE COMMENTAIRES »

Si tu te fais arrêter, utilise 
ton droit de garder le silence. 
Réponds « rien à déclarer » [no 
comment] à toutes les ques-
tions avant et après ton arres-
tation, ainsi que pendant les 
interrogatoires. 

Ne dis rien à la police, même s’ils 
prétendent que « parler est dans 
ton intérêt ». On ne peut jamais 
faire confiance aux flics. A partir 
du moment où tu es interpellé, 
tout ce que tu dis peut servir de 
preuve – et pour ça il n’y a rien 
de mieux qu’une conversation 
amicale. Ils vont essayer de 
trouver des preuves contre toi et 
contre d’autres personnes. Il est 
plus facile de ne rien dire du tout 
que de répondre aux questions 
de manière sélective. Ne déclare 
rien et ne signe aucun document 
sans les conseils d’un avocat. 

NE TE VANTE PAS
NE BALANCE PAS
NE RÉPANDS PAS 

DE RUMEURS
FAIS ATTENTION 

Tract trouvé devant Dalston Argos, 
à Bristol, lundi 8 août 2011 au matin.

Pas de panique, ne parle pas 

bristolsolidarity.wordpress.com

Si la Justice a rapidement répondu à l’affront subi 
par la bourgeoisie lors des émeutes qui ont touché 
l’Angleterre entre le 6 et le 10 août 2011, les enquêtes 
pour trouver des coupables impunis sont toujours 
en cours et pourraient durer des années... 

Le 22 août, la police métropolitaine a rendu pu-
blic un rapport affirmant que 3 296 crimes avaient 
été enregistrés, rien qu’à Londres.

Un mois après la fin des émeutes, des arresta-
tions et des perquisitions avaient encore lieu, sou-
vent devant la complicité des caméras des médias, 
histoire que ces opérations de police soient égale-
ment des opérations de propagande d’Etat.

Une source policière aurait confié au Sunday 
Times que les forces de police recherchent 30 000 
personnes (la plupart non identifiées) qui seraient 
impliquées dans les émeutes, pillages et autres dé-
lits commis pendant cette période. 40 000 heures 
de vidéos provenant de caméras de surveillance de 
différentes villes devraient être examinées...

Pourtant, les prisons sont déjà pleines à craquer. 
« Dix jours après les émeutes, la population carcé-
rale en Angleterre et au Pays de Galles a atteint un 
record (...). Le nombre total de prisonniers en Angle-
terre et au Pays de Galles a atteint 86 654, laissant 
seulement quelque 1 500 places disponibles.  »1 Et 
pour cause, 70% des prévenus ont été placés en dé-
tention provisoire en attendant leur procès, alors 
qu’en temps normal, seuls 10% des inculpés pour le 
même genre de délits sont incarcérés préventive-
ment. Sans compter que quand les procès ont lieu, 
les condamnations sont beaucoup plus fréquentes 
qu’habituellement, et aussi beaucoup plus lourdes. 
«  Plus de la moitié des personnes emprisonnées 
sont accusées de vol ou possession de bien volés, et 
écopent 5,1 mois de prison en moyenne. Un durée 
de 25% plus longue que la peine moyenne d’empri-
sonnement pour ces délits, qui s’élevait à 4,1 mois 
en 2010, d’après les statistiques du ministère de la 
Justice. Les atteintes à l’ordre public conduisent à 
des peines de 33% plus longues que la norme, et 
ceux qui ont été emprisonnés pour agression contre 
les forces de l’ordre resteront en prison 40% plus 
longtemps que d’habitude. »2

Ce qui s’est passé entre le 6 et le 10 août a plus 
que déplu au pouvoir, ça a carrément montré que 
certaines failles de la société sont accessibles et que 
faire vaciller le pouvoir est moins difficile que l’on 
peut le penser communément. Alors la menace de 
l’enfermement mise à exécution permettra-t-elle 
de faire taire durablement les milliers de rebelles 
des journées anglaises d’août 2011 ?


«  Si la plupart sont des jeunes hommes issus de 
milieux pauvres, les tribunaux voient aussi défiler 
parmi les personnes arrêtées des enfants, des fem-
mes et des quadragénaires établis. »
« Parmi les personnes qui ont défilé à la barre, un 
homme qui s’apprête à intégrer l’armée, un chauf-
feur de chariot élévateur, un graphiste, un ouvreur 
dans un opéra de Londres. Un cuisinier d’un res-
taurant bio âgé de 43 ans et son frère de 47 ans ont 
également comparu pour avoir dévalisé une ensei-
gne de restauration rapide à Clapham, un quartier 
relativement aisé du sud de Londres. La plupart 
des accusés ont un casier judiciaire vierge, rap-
porte le Times. D’autre part, les différents témoi-
gnages recueillis par les journalistes britanniques 
montrent que l’origine ethnique des émeutiers est 
très diverse. Les pilleurs sont indifféremment asia-
tiques, noirs, blancs ou d’origine turque. Les foules 
de casseurs ne sont pas plus anarchistes ou alter-
mondialistes. »
« “J’étais dans les émeutes et c’est ma fille de 16 ans 
qui m’appelait pour savoir où j’étais”, glousse Jackie, 
une mère de famille de 39 ans. Elle n’est pas la seule 
femme à avoir participé, loin s’en faut. Une autre 
mère avec deux enfants a par exemple été filmée 
par une caméra en train d’essayer des chaussures 
qu’elle venait de dérober dans un magasin de sport 
de Tottenham, au nord de Londres. »

« La distinction entre les participants responsables 
de délits d’émeutes – voitures brûlées, agressions de 
policiers – et des pillages opportunistes n’est jamais 
très claire. »
« On a arrêté un serveur sans casier, une hôtesse 
d’accueil, un cuisinier de 47 ans, qui se servaient 
dans des magasins dévastés ou démolissaient eux-
mêmes des vitrines ! Parmi les 750 personnes déjà 
interpellées à Londres, on trouve les habitués du 
commissariat. Mais aussi des anonymes qui sem-
blaient promis à une vie rangée. “Je passais, je suis 
entrée dans le magasin éventré. Toutes ces fringues 
gratuites et les policiers qui semblaient tétanisés, 
c’était trop tentant...”, explique une étudiante. » 
« Un garçon de 11 ans, le plus jeune arrêté dans le 
cadre des émeutes du début du mois d’août à Lon-
dres, a été condamné mercredi à dix-huit mois de 
rééducation pour avoir volé une poubelle. Le réci-
pient, d’une valeur de 55 euros, était exposé dans un 
grand magasin dont la vitrine avait été brisée par 
une bande d’émeutiers, le 8 août. »
« Stefan, 19 ans, quatre mois ferme pour le vol d’un 
violon ; Paul, trois mois et demi de prison ferme 
pour l’agression d’un policier (…). Mère de deux en-
fants, pas impliquée dans les violences, condamnée 
à cinq mois de prison pour avoir accepté des vête-
ments pillés dans un magasin. »
« Parmi les suspects qui se sont vu refuser mercredi 
leur libération, figure une jeune fille choisie dans sa 
commune comme ambassadrice des Jeux Olympiques 
de 2012 à Londres. Elle est soupçonnée d’avoir jeté des 
briques sur la police et d’avoir mené l’assaut contre 
un magasin de téléphones portables dans la capitale. 
Autre cas : un homme de 23 ans sans aucun antécé-
dent a lui été condamné à six mois de prison ferme 
pour avoir profité des troubles pour voler un pack de 
bouteilles d’eau d’une valeur de quatre euros. »
« Dans la salle d’audience du tribunal de la cité de 
Westminster, au sud de Londres, plus proche de la 
salle de classe de banlieue que des palais dorés de 
sa très gracieuse majesté, les prévenus se prénom-
ment Youssef, Marwan, Samir, Omar, Ibrahim... Ils 
ont entre 16 et 20 ans. Tous sont nés en Angleterre. 
Bien habillés d’un polo de bonne facture ou d’un 
tee-shirt de marque sportive, ils sont pour certains 
déscolarisés, sans travail et vivent le plus souvent 
chez leur mère séparée ou divorcée, d’expédients 
et de trafics divers. Dans le box vitré où ils com-
paraissent entre deux policiers noirs en chemise 
blanche et cravate, ils n’ont pas peur, affichant une 
relative indifférence à l’examen de leur dossier ou 
même ricanant. »
« A la barre du tribunal de Bexley, près de Londres, 
Laura J., 19 ans, fille de millionnaire : la jeune fille 
a été arrêtée au volant d’une voiture remplie d’ap-
pareils électroniques volés et de bouteilles d’alcool 
d’une valeur de 5 000 livres (5 680 euros). Elle res-
tera en détention.
Natacha R., 24 ans, s’est rendue d’elle-même à la 
police parce qu’elle “n’arrivait plus à dormir” après 
avoir fait main basse sur une télévision dans un 
magasin. Malgré ses remords, elle encourt une 
peine de prison. Ce ne sont pas les regrets, mais la 
diffusion de sa photo dans la presse qui a poussé 
une autre jeune adolescente du sud de Londres à se 
rendre à la police (…). Parmi les premiers à com-
paraître à Westminster, un étudiant en deuxième 
année de droit accusé de faire partie d’un gang qui 
a mis à sac plusieurs cafés et restaurants du quar-
tier de St John’s Wood, dans le nord de Londres, 
mercredi soir. »

[Extraits d’articles parus en août 2011 
dans Le Monde, Le Figaro, L’Express et Le Point] 

notes :
1 – émeutes à Londres : 1100 cambriolages, 162 incendies, 400 

voitures saccagées, AFP, 20 août 2011.
2 – Grande-Bretagne : qui sont les émeutiers ? Où vivent-ils ?, 

Libération, 19 août 2011.

Zanzara athée – septembre 2011

Remplir les comicos, 
remplir les tribunaux, remplir les prisons
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Si un saut qualitatif et quan-
titatif a pu être observé du côté 
de la répression suite aux émeu-
tes de début août en Angleterre, 
si la répression qui s'est abattue 
sur une partie de la population a 
pu nous donner des impressions 
de déjà-vu à travers des films de 
science-fiction ou des romans 
d'anticipation, nous ne voulons 
pas développer la question ici 
pour nous scandaliser de nou-
velles pratiques, car celles-ci ne 
font qu'accompagner la vieille 
réaction bourgeoise envers les 
«  classes dangereuses  ». Si les 
pratiques policières se moder-
nisent avec le développement 
des outils de communication et 
des moyens technologiques de 
contrôle, le discours du pouvoir 
reste sensiblement le même de-
puis des siècles : il faut mater la 
rébellion, celle-ci n'a aucune lé-
gitimité et doit être combattue 
et punie coûte que coûte.

Les déclarations du premier 
ministre David Cameron rap-
pellent celles des gouvernants de 
tous temps et de toutes régions 
du monde quand ils se trouvent 
face à une situation d'émeutes gé-
néralisées. La crainte d'un soulè-
vement qui dure et qui prend de 
l'ampleur s'accompagne alors de 
phrases choc qui stigmatisent et 
menacent les révoltés. Le 11 août, 
Cameron affirme qu'il ne s'agit 
« pas de politique, ni de manifes-
tations mais de vol »1, façon clas-
sique de diaboliser et ridiculiser 
la portée profondément sociale 
et politique des événements. Ce à 
quoi il ajoute : « Nous ne laisserons 
pas un climat de peur s’instaurer 
dans nos rues  »2. Lors du même 
discours, Cameron évoque la 
possible présence de l'armée pour 
faciliter les opérations de police si 
jamais la situation venait à s'éter-
niser... C'est notamment dans ces 
moments que la guerre de classe 
saute aux yeux, lorsque le pouvoir, 
lui, n'a aucun scrupule à définir 
deux camps, et à faire compren-
dre que les émeutiers sont des en-
nemis de l'intérieur du pays. 

Des ennemis à punir par la 
prison, bien sûr, mais qui peu-

vent aussi être déchus de leurs 
droits sociaux. Au lendemain 
de ses déclarations guerrières, 
David Cameron a estimé que 
les personnes impliquées dans 
les émeutes devaient être expul-
sées de leur logement social. Par 
ailleurs, une pétition électroni-
que, lancée le 9 août par un dé-
puté conservateur, demande que 
les « casseurs » soient privés de 
leurs droits sociaux. Cette péti-
tion a recueilli en quelques jours 
plus de 160 000 signatures et de-
vait être examinée en septembre 
par le Parlement. Nouvel ins-
trument de la démocratie par-
ticipative en Grande-Bretagne 
depuis le mois de juillet, l'e-péti-
tion (epetitions.direct.gov.uk) 
est automatiquement soumise 
aux députés lorsqu'elle recueille 
plus de 100 000 signatures. « Les 
contribuables ne doivent pas fi-
nancer ceux qui ont détruit des 
biens, des commerces, qui ont 
volé leur propre communauté et 
n'ont montré aucune reconnais-
sance pour les aides que leur offre 
leur pays, détaille la pétition. »3

Facebook, Twitter et 
BlackBerry – « réseaux 
sociaux » & répression 2.0

Ce mois d'août aura été l'oc-
casion pour le gouvernement 
britannique de se poser moult 
questions concernant la liberté 
de communiquer et de s'expri-
mer via les «  réseaux sociaux » 
de ce début de troisième millé-
naire, passant surtout par Inter-
net mais aussi par téléphones 
portables ou objets hybrides 
équivalents.

David Cameron, lors de sa 
journée de discours du 11 août, 
a précisé ceci : « Lorsque les gens 
utilisent les réseaux sociaux pour 
des actions violentes, nous devons 
les en empêcher. Nous travaillons 
avec la police, les services de ren-
seignement et les industriels pour 
étudier la manière dont nous 
pourrions empêcher ces personnes 
de communiquer via ces sites et 
services lorsque nous savons qu'ils 
préparent des actes criminels ou 
violents.  » Le même Cameron, 
justifiant son parti-pris avec un 
moralisme affligeant : « Tous ceux 
qui ont été témoins de ces actes 
atroces seront frappés de constater 
comment ils ont été organisés par 
le biais des réseaux sociaux. La 
libre circulation de l'information 
peut être utilisée pour faire le bien. 
Mais elle peut aussi servir pour fai-

re du mal. » Autrement dit, quand 
en Tunisie et en Libye, Ben Ali et 
Khadafi font tout pour bloquer 
Facebook et autres sites Internet 
dans une période de soulèvement 
populaire, on hurle à la dictature, 
mais quand une vieille démocratie 
européenne telle la Grande-Bre-
tagne propose la même chose en 
période d'émeutes, on ne s'offus-
que pas car il s'agit, pour repren-
dre les termes de David Cameron, 
de « restaurer la société morale »4. 
La très démocratique «  liberté 
d'expression » reste, ici et ailleurs, 
une vaste supercherie, qui fonc-
tionne seulement quand tout le 
monde file droit.

La même semaine, la police a 
interpellé plusieurs utilisateurs 
de Twitter et de Facebook, ac-
cusés d'incitation à la violence... 
Le 16 août, dans le nord-ouest 
de l'Angleterre, deux personnes 
ont été condamnées à quatre ans 
de prison pour incitation aux 
troubles via les réseaux sociaux. 
Jordan B., 20 ans, avait créé le 
9 août un événement sur Face-
book intitulé «  Détruire la ville 
de Northwich  ». Le deuxième 
accusé, Perry S-K., 22 ans, avait, 
lui, appelé à une émeute dans 
son quartier à Warrington, en 
ouvrant une page Facebook inti-
tulée « Organisons une émeute ». 
Alors qu'aucun incident n'a été 
signalé dans ces deux localités, 
les deux accusés ont été lourde-
ment condamnés pour avoir, se-
lon le procureur du tribunal de 
Chester, «  utilisé Facebook pour 
organiser et orchestrer des trou-
bles graves au moment où de tels 
incidents se produisaient dans 
d'autres régions du pays. »5

Malgré ces condamnations 
pour l'exemple, il semble que Fa-
cebook n'a que très peu été uti-
lisé pour organiser les émeutes. 
A vrai dire, les traces laissées sur 
Facebook servent plus aux flics 
qu'aux émeutiers potentiels, avec 
les photos, les vidéos et les quel-
ques mots qui y sont laissés...

Mais Facebook et Twitter, bien 
qu'ouvertement aux mains d'en-
treprises capitalistes, ont, en tant 
qu'outils de communication de 
plus en plus massivement utili-
sés, un potentiel important de 
diffusion d'informations par les 
usagers eux-mêmes. Et si l'usage 
de ces outils dépasse ce pour 
quoi ils sont prévus légalement, 
pour Louise Mensch, députée 
conservatrice britannique, il n'y a 
pas besoin de se prendre la tête : 
« C'est une question de bon sens. 

Si les émeutes et la peur se propa-
gent sur Facebook et Twitter, fer-
mons-les pendant une heure ou 
deux, puis remettons-les en ligne. 
Le monde ne va pas imploser. »6 
Pour elle aussi, le parti-pris est 
clair et net, « la principale raison 
pour laquelle il serait bon que le 
gouvernement dispose d'un "bou-
ton d'urgence" pour couper les ré-
seaux sociaux serait de faciliter le 
travail de la police. »7

Plutôt que Facebook ou Twit-
ter, les gadgets technologiques 
qui ont pu servir de moyen 
d'organisation d'actions lors des 
émeutes sont plutôt les télépho-
nes portables, que ce soit par 
SMS ou communication vocale, 
en particulier les fameux Black-
Berry et leurs messages cryptés 
(BBM). Le 9 août, David Lammy, 
député de la circonscription de 
Tottenham, a d'ailleurs demandé 
au gouvernement et à Research 
In Motion (RIM), le construc-
teur des BlackBerry, de bloquer 
le service de messagerie.8

Le 25 août, le gouvernement 
britannique a réuni des respon-
sables de Facebook, Twitter et 
BlackBerry pour évoquer le rôle 
des réseaux sociaux dans les 
émeutes du mois d'août. Les dis-
cussions, menées par la ministre 
de l'Intérieur Theresa May, « ont 
porté sur la façon dont le système 
judiciaire et les réseaux sociaux 
peuvent consolider les relations 
existantes (...) pour éviter que les 
réseaux sociaux ne soient utilisés 
à des fins criminelles. »9

Le 15 septembre 2011, Stephen 
Bates, directeur général de RIM 
déclare aux parlementaires bri-
tanniques être disposé à couper 
les services de communication 
BlackBerry en cas de criminalité 
de masse (donc d'émeutes) ou de 
menaces terroristes  : « De notre 

point de vue, nous respectons la 
loi et si la justice demande de 
fermer les réseaux de commu-
nication mobiles [...], nous nous 
y plierons et nous travaillerons 
avec les opérateurs de télécom-
munications pour les aider à 
respecter leurs obligations telles 
qu'elles sont définies par la loi. »10 
Et en plus de cet engagement 
très citoyen, RIM a fait savoir 
qu'il peut révéler à la police les 
noms des utilisateurs de Black-
Berry et leurs contacts présents 
à un certain moment et à un en-
droit précis. 

D'ores et déjà, suite aux émeu-
tes du mois d'août, les responsa-
bles de BlackBerry et Facebook 
ont reconnu avoir répondu po-
sitivement aux sollicitations de 
la police, sans donner de détails 
sur le genre d'informations lâ-
chées aux flics.11

Le renouveau des 
techniques policières 
et de la délation comme 
pratique citoyenne 

L'ère de la démocratisation 
du numérique semble apporter 
quelques difficultés de gestion 
du côté de la police. En tout cas, 
Louise Mensch s'en inquiète  : 
« La police de Northamptonshire 
m'a parlé du temps et des res-
sources perdues pour répondre 
à de fausses alertes et à des ru-
meurs liées aux réseaux sociaux. 
Les personnes qui tweetent de-
vraient y réfléchir à deux fois 
avant d'utiliser le mot "rumeur" 
dans un tweet. »12

« Mais pour les policiers, le fait 
que les réseaux sociaux puissent 
propager des rumeurs ne doit pas 
masquer le fait qu'ils les aident 
aussi à les démentir. Twitter a 
permis aux policiers "de rassurer 
directement le public" et de 

À la suite des émeutes de Londres et d’autres villes de 
Grande-Bretagne, la police locale a décidé de profiter 
des dernières avancées en matière de technologie pour 
retrouver les émeutiers présumés. Scotland Yard, qui a 
investi dans un système de reconnaissance faciale pour 
les Jeux Olympiques de 2012, l’a testé avec les images 
prises par les milliers de caméras de vidéo-oppression 
disséminées dans les villes de Grande-Bretagne. Bien 
que les méthodes d’enquête traditionnelles demeurent 
encore les plus utilisées, l’usage de nouvelles techno-
logies pour traquer les “criminels” se répand extrême-

ment rapidement. Si l’on ajoute à cela les législations de 
plus en plus répressives contre le port de masques et 
autres cagoules sur l’espace public, il semble de plus en 
plus difficile d’échapper à l’œil et à la main du système 
répressif informatisé.

Il existe cependant des solutions à faible coût pour 
niquer le panoptique contemporain. Un designer 
américain a développé des techniques de maquillage – 
inspirées du dazzle, un type de camouflage pour navire 
pendant la Première guerre mondiale – qui permettent 
aux visages d’échapper aux logiciels de reconnaissance 

faciale. Les principes de base de ce camouflage sont 
simples :

1. Ne pas souligner les traits avec un crayon : cela aug-
mente les probabilités de reconnaissance.

2. Assombrir l’espace entre les yeux : l’intersection entre 
le nez, les yeux et le front est une caractéristique faciale 
essentielle.

3. Assombrir la région oculaire : la position et l’ombre des 
yeux sont une autre caractéristique faciale essentielle.

4. Ne pas se faire remarquer : pour que le camouflage 
fonctionne, il ne doit pas être remarqué en tant que tel.

Camouflage digital : mode d’emploi

Le Réveil – 13 août 2011 – lereveil.ch

Nouvelles 
technologies + 
police + 
citoyenneté = 
répression 2.0
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"mettre un terme à des ru-
meurs" (…). Particulièrement ac-
tive sur le réseau social, la police 
du grand Manchester a effective-
ment utilisé les réseaux sociaux 
pour confirmer ou démentir des 
informations durant toute la se-
maine. Elle a également sollicité 
les presque 100 000 abonnés à 
son compte pour tenter d'identi-
fier des suspects, en demandant 
régulièrement aux internautes 
de dénoncer les personnes qu'ils 
reconnaîtraient sur les images. 
Avec une certaine efficacité, si 
l'on en croit la police, qui a éga-
lement mis en place des bus qui 
circulent avec un grand panneau 
sur lequel sont affichées les pho-
tos. "Un autre homme vient de 
se rendre après qu'un ami ait vu 
sa photo sur le bus et lui ait dit 
que son visage était partout et 
qu'il ne pouvait pas se cacher", 
relate la police. »13

A Birmingham aussi, dès le 11 
août, une camionnette de police 
s'est mise à sillonner le centre-
ville en trimballant sur son toit 
un écran géant qui diffusait des 
photos d'émeutiers recherchés. 
Une cinquantaine de clichés de 
suspects, capturés par des camé-
ras de surveillance, étaient ainsi 
exposés à la vue de tous de 7 
heures du matin jusqu'à 19 heu-
res, pendant trois jours... Voilà 
une bien belle mise en spectacle 
d'une pratique ancienne et de-
venue un peu désuète depuis les 
années 1940 : l'appel à délation.

D'un autre côté, il faut com-
prendre les stratégies policières : 
tout ce fric dépensé à mettre des 
caméras de vidéosurveillance 
partout, toutes ces photos ac-
cumulées dans des fichiers de 
police, il faut bien que ça serve à 
quelque chose ! Et puisque la po-
lice a quelques difficultés à trou-
ver des coupables et encore des 
coupables, pourquoi ne pas faire 
recours aux bons citoyens ?

La flicaille britannique est al-
lée jusqu'à dresser sur son site 
Internet une liste des condam-
nations suite aux émeutes du 
mois d'août  : c'est la stratégie 
du Name and shame (nommer 
et faire honte). Sont indiqués 
les noms des condamnés, sui-
vis de leur adresse et de leur 
date de naissance (qui doivent 
être « obligatoirement mention-

nées » pour éviter d'incriminer à 
tort d'éventuels homonymes...).

Pour s'assurer que la police 
britannique est au top question 
Internet, il suffit de jeter un oeil 
sur son site, www.police.uk, qui 
s'ouvre sur ces quelques mots  : 
« Ce site vous fournit des infor-
mations utiles à propos du crime 
et du maintien de l'ordre dans 
votre région. Entrez votre code 
postal, ville, ou rue dans la case 
de recherche ci-dessous, et ayez 
accès instantanément aux don-
nées et à la carte de niveau de 
crime de votre rue, ainsi qu'à des 
détails concernant votre équipe 
locale de maintien de l'ordre ».

 En plus des sites locaux de la 
police, six sections sont propo-
sées à travers des sites consacrés 
à des sujets spécifiques : un site à 
propos de « la sécurité sur Inter-
net », un autre appelant à dénon-
cer la « fraude » (actionfraud.
org.uk), un site de prévention 
des abus envers les enfants, un 
site de protection des bureaux 
d'entreprises (businesslink.gov.
uk – « les crimes commis contre 
les entreprises peuvent causer 
des dommages très coûteux. (…) 
cela fait sens de prendre des me-
sures de sécurité appropriées afin 
de protéger votre entreprise. ») et 
surtout, deux sites qui s'inscri-
vent dans la lignée du cauchemar 
orwellien de 1984  : CrimeStop-
pers (crimestoppers-uk.org), 
qui est, selon Le Figaro, une 
« association indépendante [qui] 
a permis 107 000 arrestations en 
23 ans d’existence outre-Manche 
grâce à des tuyaux d’informa-
teurs anonymes »14 dont l'objectif 
principal est d'inciter la popula-
tion à dénoncer les « criminels » 
de tous bords : « Appelez anony-
mement avec vos informations 
concernant un crime » et « Com-
battez le crime sans révéler votre 
identité  » sont les deux phra-
ses principales qui présentent 
le site, montrant une photo de 
femme âgée affublée d'un mas-
que et d'une combinaison de su-
per-héroïne... Et Neighbourhood 
Watch (ourwatch.org.uk), or-
ganisation qui existe depuis 1982 
et dont l'objectif est de créer des 
groupes de voisins qui secon-
dent la police dans le maintien 
de l'ordre local (essentiellement 
via des méthodes de contrôle / 
surveillance du voisinage, soi di-

sant de manière « bienveillante » 
et «  amicale  », pour plus d'effi-
cacité, évidemment). Ces deux 
derniers sites, incitant et institu-
tionnalisant des pratiques «  ci-
toyennes » comme la délation et 
la surveillance du voisinage, ont 
certainement permis les sorties 
hallucinantes du pouvoir et de 
la police appelant ouvertement à 
la délation d'émeutiers et autres 
pilleurs, par Internet comme par 
affichage de rue.

En France, même Le Figaro, 
pourtant loin d'être connu pour 
sa lutte contre la société sécuri-
taire, s'étonne qu'autant d'énergie 
soit dépensée pour lancer des ap-
pels à la délation : « Sur le site du 
tabloïd The Sun, l’appel "Shop a 
moron" (Dénonce un crétin) s’étale 
en lettres capitales. "Connaissez-
vous ces pilleurs ?" demande son 
concurrent The Daily Mail. Sur le 
réseau social Facebook, des grou-
pes comme "Wanted – émeutiers 
et casseurs de Londres" et "Attra-
pons les émeutiers de Londres 
2011" se disputent l’attention des 
internautes, aux côtés de sites 
dédiés comme londonrioters.
co.uk. Toutes ces invitations à 
la délation renvoient vers des sé-
ries de photos montrant plus ou 
moins nettement les visages de 
casseurs et de pilleurs en train de 
briser des vitrines ou de s’enfuir 
avec des butins parfois aussi mo-
destes qu’une bouteille de gin et 
un flacon de ketchup. »15

Nous avons vu au début de cet 
article que de «  bons citoyens  » 
ont signé une pétition réclamant 
la privation de droits sociaux pour 

les émeutiers, mais lors de ce mois 
d'août, c'est avec la création d'un 
nouveau site Internet qu'on a tou-
ché le summum de la soumission 
citoyenne : zavilia.com a été créé 
dans la nuit du 8 au 9 août, alors 
que les émeutes continuaient, 
par un certain James, étudiant 
en physique et mathématiques. 
Ce site propose aux internautes 
de remplir un formulaire pour 
identifier des fauteurs de troubles 
dans une galerie de photos numé-
rotées. L’informateur est invité 
à fournir un ou plusieurs noms, 
mais aussi d’autres informations 
comme les profils Facebook ou 
Twitter des personnes identifiées. 
Informations a priori plus aisées 
à obtenir depuis que Facebook a 
lancé, début juillet 2011, une tech-
nologie de reconnaissance faciale 
– «  pour faciliter l’identification 
de vos amis », dixit Facebook. 

James veut « traduire en justice 
ces criminels »16, et il était alors plu-
tôt optimiste, puisque selon lui, 
« souvent, les mêmes noms revien-
nent et nous commençons à avoir 
une liste pour identifier ces émeu-
tiers. »17 Citoyen engagé et bénévo-
le, James a monté ce site avec cinq 
autres étudiants. Il se justifie avec 
un aplomb lamentable qui aurait 
sûrement fait rire La Boétie : « Si 
j’étais vu en train d’enfreindre la loi, 
je serais heureux qu’un public ci-
toyen fasse ce travail de dénoncia-
tion. Ce n’est pas très différent des 
caméras de vidéosurveillance.  »18 
Que dire de plus ? James a défini 
en deux phrases ce que l'on appelle 
ici la répression 2.0.

Ce monde de surveillance, 
de contrôle et de citoyennisme 
spectaculaire, a ce petit côté 2.0, 
le charme de l'update, l'attrait 
de la mise à jour, une espèce de 
fascination que peut provoquer 
l'horreur de la nouveauté techno-
logique dans de telles circonstan-
ces. Mais au final, nous devons 
replacer tout cela au coeur de 
pratiques policières et citoyennes 
qui ne datent pas d'hier. En Fran-
ce aussi, la vieille habitude de la 
délation, devenue plus ou moins 
taboue depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, a été réactivée 
en 2007 suite aux émeutes de 
Villiers-le-Bel, avec prime à la 
dénonciation anonyme. La spec-
tacularisation à l'anglaise de la 
délation comme outil répressif 

citoyen (utilisation de droits et 
devoirs inscrits dans la citoyen-
neté au service de la Loi) est due 
autant à une démarche répressive 
décomplexée qu'à un renouveau 
technologique dans la manière 
dont les appels à la délation sont 
émis, mais tout cela est à placer 
dans la continuité d'une société 
qui cherche à se protéger, comme 
elle a toujours cherché à se pro-
téger. Selon ses moyens, selon ses 
besoins... Avec ou sans vidéo-sur-
veillance, délation, techniques de 
reconnaissance faciale ou ce que 
l'on voudra (puces RFID, outils 
de géolocalisation, identification 
biométrique, etc.), il n'y a pas de 
« bons » outils de contrôle et de 
surveillance, il n'y a pas de « bon-
ne » protection du pouvoir. 

Il n'y a pas de « bons » 
pouvoirs. Nous voulons 

les détruire tous. 

Zanzara athée – septembre 2011

Ce recueil n’est rien d’autre qu’un modeste geste de solidarité avec les 
prolétaires révoltés d’Angleterre et d’ailleurs, ainsi qu’avec tous 

ceux qui se font attraper par les griffes de la répression.

Textes compilés, travaillés, et parfois retraduits par

 Fuck may 68 fight now ! 
fuckmay68fightnow@riseup.net

& Zanzara athée 
zanzara@squat.net

Octobre 2011.

Il est possible de participer à la diffusion de cette brochure. 
Nous pouvons faire parvenir à qui le désire le nombre d’exemplaires 

souhaité (jusqu’à plusieurs dizaines) en contre-partie d’une modique 
somme (prix coûtant d’impression et frais de port)...

Cette brochure, ainsi que des centaines d'autres, 
est disponible en ligne sur infokiosques.net

notes :
1 – Émeutes  : Cameron n’exclut pas 

de recourir à l’armée, Le Figaro, 
11 août 2011.

2 – Ibid.
3 – Les Anglais veulent priver les 

émeutiers d'aide sociale, Le Fi-
garo, 12 août 2011.

4 –  Ibid.
5 – Quatre ans de prison pour deux 

Britanniques qui ont incité aux 
émeutes sur Facebook, Le Monde, 
16 août 2011.

6 –  Tory MP Louise Mensch backs 
social network blackouts during 
civil unrest, The Guardian, 12 
août 2011.

7 – Grande-Bretagne : police, Twitter, 
prison, Le Monde, 13 août 2011.

8 – David Cameron souhaite priver 
les émeutiers de réseaux sociaux, 
Le Monde, 11 août 2011.

9 – citation d'une porte-parole du 
ministère in émeutes britanni-
ques : le gouvernement réunit les 
responsables des réseaux sociaux, 
Le Monde, 25 août 2011.

10 – BlackBerry prêt à couper ses 
services en cas d'émeute, Nume-
rama, 16 septembre 2011.

11 – émeutes en Grande-Bretagne  : 
BlackBerry, Facebook et Twitter 
mis sur le grill par des députés, 
AFP, 15 septembre 2011.

12 – citation du compte Twitter de 
Louise Mensch in Tory MP Loui-
se Mensch backs social network 
blackouts during civil unrest, The 
Guardian, op.cit..

13 – Ibid.
14 – La chasse aux casseurs est lan-

cée sur Internet, Le Figaro, 10 
août 2011.

15 – Ibid.
16 – Ibid.
17 – Ibid.
18 – Ibid.




